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même pas le risque de contrevenir à un 
droit fondamental (liberté de conscience, 
principe d’égalité, principe de laïcité lui-
même en tant qu’il emporte la seule 
neutralité de l’Etat et des fonctionnaires 
ou délégataires) et ainsi de censure par 
le Conseil constitutionnel ou de condam-
nation par la Cour européenne des droits 
de l’homme.

Même si le phénomène est encore heu-
reusement limité, certains quartiers de 
nos villes subissent l'ordre fondamenta-
liste religieux. Comment la République 
peut-elle assurer la protection et la li-
berté de ceux qui veulent y échapper, 
notamment les femmes ?
Oui − mais ce n’est pas nouveau −, il 
y a en cette période de crise sociale et 
économique, une certaine radicalisa-
tion, même si celle-ci est difficilement 
quantifiable. Une radicalisation qui ne 
touche pas qu’une religion mais toutes 
les religions. Nous assistons à un repli 
sur soi, une peur de l’autre et de ce qui 
est différent, un retour aux valeurs tradi-
tionnelles, et la volonté pour certains de 
trouver refuge auprès de ceux qui leur 
apportent repères et réponses "toutes 
faites". Nous avons évoqué cette difficul-
té avec le ministre de l’Intérieur, Manuel 
Valls, la ministre des Droits des femmes, 
Najat Vallaud-Belkacem, et le président 
de la Miviludes, Serge Blisko. Nous 
sommes là sur des sujets à la frontière 
de la laïcité, qui concernent d’abord la 
lutte contre les dérives sectaires et radi-
cales, la lutte contre toutes les atteintes à 
l’ordre public, la sanction contre tous les 
manquements à la loi et la répression 
de tout acte délictueux. Nous souhaitons 
donc soutenir l’action du ministère de 
l’Intérieur, celle du ministère des Droits 
des femmes et celle de la Miviludes. 
Mais, comme nous le rappelons dans 
notre "rappel à la loi", la laïcité ne peut 
pas être invoquée pour résoudre tous 
les problèmes sociétaux qui peuvent être 
liés à la situation économique et sociale, 
au contexte urbain ou aux problèmes de 
l’intégration. 

 Propos recueillis par Philippe Foussier

Christian Bataille : « Faisons confiance au Parlement »
Pour le député du Nord Christian Bataille, sur le dossier 
Baby Loup, « il convient de rappeler l’importance de la 
loi dans les conditions d’application du principe de laï-
cité dans la République et notamment le respect de la 
liberté de conscience dans des organismes en charge 
d’une mission d’intérêt général ». Concernant l’Obser-
vatoire de la laïcité qui « lors de sa création a suscité 
beaucoup d’espoirs auprès des associations laïques », 
le parlementaire estime qu’il « adopte aujourd’hui une 

position décevante qui nous renvoie vingt ans en arrière. Seule la loi, d’ail-
leurs votée à la quasi unanimité, sur les signes et tenues manifestant une 
appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics, a permis 
d’assurer le respect de la neutralité du service public d’enseignement ». Pour 
le député du Nord, il faut légiférer « comme le propose le texte adopté par le 
Sénat à travers la proposition de loi Laborde et comme l’avait exprimé au-
paravant le président de la République qui déclarait en mars dernier : "Là 
où il y a une mission d’intérêt général, il doit y avoir une règle" ». Christian 
Bataille, qui est par ailleurs président de la Fraternelle parlementaire, estime 
que « c’est en fermant les yeux sur ces réalités, au prétexte que regarder en 
face les problèmes ferait monter les extrêmes, que les républicains de toutes 
sensibilités laisseraient s’installer une société multiculturelle, mosaïque de 
communautés en lieu et place d’une République de citoyens libres et égaux. 
Le sursaut s’impose, le Parlement peut y contribuer ». 

Baby-Loup : Françoise Laborde défend les droits de l’enfant
Françoise Laborde, sénatrice PRG de Haute-Garonne, 
s’est réjouie de l’arrêt de la Cour d’appel de Paris rendu 
le 27 novembre confirmant le licenciement d’une salariée 
refusant d’ôter son voile contrairement aux dispositions 
prévues dans le règlement intérieur de l’établissement. 
L’élue, qui est également membre de l’Observatoire de la 
laïcité, ajoute : « En confirmant le jugement du conseil des 
prud’hommes du 13 décembre 2010, l’arrêt de la Cour 
d’appel de Versailles du 27 octobre 2011 et en infirmant 
l’arrêt de la chambre sociale de la Cour de cassation du 

19 mars 2013, la Cour d’appel de Paris a rendu un arrêt équilibré, en recon-
naissant que la liberté de pratiquer sa religion pouvait être limitée, notam-
ment au nom de la protection des droits de l’enfant. Une crèche doit être un 
endroit neutre religieusement, et neutre politiquement ». Françoise Laborde 
rappelle en outre que « la laïcité ne se conçoit pas contre les religions, mais 
qu’elle permet au contraire le "vivre ensemble" de personnes d’horizon, de re-
ligion et d’opinion divers, et la crèche Baby-loup en est un exemple, accueillant 
24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, des familles de plus de 50 nationalités. Il 
est primordial que cette mission puisse se poursuivre avec le déménagement 
de la crèche à Conflans-Ste-Honorine ». La sénatrice note cependant que « si 
une jurisprudence est en train de se forger, elle n’en reste pas moins fragile. 
C’est la raison pour laquelle le politique doit se saisir de cette question ». Pour 
rappel, le Sénat avait adopté le 17 janvier 2012 la proposition de loi dont elle 
est l'auteur visant à étendre l’obligation de neutralité aux structures privées 
en charge de la petite enfance et à assurer le respect du principe de laïcité. Ce 
texte a été transmis à l’Assemblée nationale, qui ne l’a pas encore inscrite à 
son ordre du jour.


